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Titre abrg

1 Loi sur les ouvrages destins  l'amlioration des cours d'eau internationaux.



	S.R., ch. I-22, art. 1.
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Dfinitions
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

cours d'eau international



international river



	
cours d'eau international Eaux qui coulent d'un endroit du Canada  un endroit situ hors du Canada. (international river)



	

eaux limitrophes



boundary waters



	
eaux limitrophes S'entend au sens de l'article prliminaire du trait relatif aux eaux limitrophes et aux questions survenant le long de la frontire entre le Canada et les tats-Unis, sign  Washington le 11 janvier 1909 et reproduit  l'annexe 1 de la Loi du trait des eaux limitrophes internationales. (boundary waters)



	

eaux transfrontalires



transboundary waters



	
eaux transfrontalires S'entend au sens de l'article 10 de la Loi du trait des eaux limitrophes internationales. (transboundary waters)



	

ministre



Minister



	
ministre Le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi. (Minister)



	

ouvrage destin  l'amlioration d'un cours d'eau international



international river improvement



	
ouvrage destin  l'amlioration d'un cours d'eau international Barrage, obstacle, canal, bassin de retenue, pipeline ou autre ouvrage dont l'objet ou l'effet consiste:


	
a)d'une part,  augmenter, diminuer ou changer le dbit naturel du cours d'eau international;



	
b)d'autre part,  dranger, modifier ou influencer l'utilisation effective ou virtuelle du cours d'eau international hors du Canada. (international river improvement)







	

rviseur-chef



Chief Review Officer



	
rviseur-chef Rviseur nomm  titre de rviseur-chef en vertu du paragraphe 244(1) de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) ainsi que tout rviseur dsign en application du paragraphe 244(3) de cette loi pour exercer les fonctions de rviseur-chef. (Chief Review Officer)







	L.R. (1985), ch. I-20, art. 2;

	2009, ch. 14, art. 89;

	2013, ch. 12, art. 13.
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Rglements
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Rglements

3Aux fins de l'amnagement et de l'utilisation des ressources en eau du Canada dans l'intrt national, le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)concernant la construction, la mise en service et l'entretien d'ouvrages destins  l'amlioration de cours d'eau internationaux;



	
b)concernant la dlivrance, l'annulation et la suspension de permis pour la construction, la mise en service et l'entretien d'ouvrages destins  l'amlioration de cours d'eau internationaux;



	
c)prescrivant des droits applicables aux permis dlivrs en vertu de la prsente loi;



	
d)rgissant l'exemption d'ouvrages destins  l'amlioration d'un cours d'eau international de l'application de la prsente loi;



	
e)permettant la conduite d'inspections sous le rgime de la prsente loi  l'gard de tout ouvrage exempt en application des rglements pris en vertu de l'alina d) et indiquant l'objet de telles inspections;



	
f)dsignant les dispositions des rglements pour l'application de l'alina 33(1)b).







	L.R. (1985), ch. I-20, art. 3;

	2009, ch. 14, art. 90.
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Permis





[bookmark: art4][bookmark: art4]


Permis requis

4Nul ne peut construire, mettre en service ou entretenir des ouvrages destins  l'amlioration d'un cours d'eau international, sauf en conformit avec un permis dlivr sous le rgime de la prsente loi.



	L.R. (1985), ch. I-20, art. 4;

	2009, ch. 14, art. 91.
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[bookmark: art4.1] 
Objet


	
4.1(1)Le prsent article a pour objet la prvention des risques de dommages environnementaux qui dcoulent des pertes d'eau permanentes dans les cosystmes canadiens.
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Interdiction

(2)Il ne peut tre dlivr de permis pour la construction, la mise en service ou l'entretien d'ouvrages destins  l'amlioration d'un cours d'eau international si l'ouvrage relie  ce cours d'eau des eaux qui ne sont ni des eaux limitrophes ni des eaux transfrontalires et a pour objet ou pour effet d'augmenter le dbit annuel de celui-ci  la frontire internationale.







	2013, ch. 12, art. 14.
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5[Abrog, 2009, ch. 14, art. 91]
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6[Abrog, 2009, ch. 14, art. 91]
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art7] 
Exception


	
7(1)La prsente loi ne s'applique pas  l'gard d'un ouvrage destin  l'amlioration d'un cours d'eau international, lorsque l'ouvrage est, selon le cas :


	
a)construit sous le rgime d'une loi fdrale;



	
b)situ dans les eaux limitrophes;



	
c)construit, mis en service ou entretenu uniquement  des fins domestiques,  des fins sanitaires ou  des fins d'irrigation, ou  d'autres fins de consommation semblables.
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Inspection autorise

(2)Malgr le paragraphe (1), une inspection peut tre effectue  l'gard de tout ouvrage vis  l'alina (1)c) pour vrifier s'il est construit ou s'il continue  tre mis en service ou entretenu uniquement  des fins domestiques,  des fins sanitaires ou  des fins d'irrigation, ou  d'autres fins de consommation semblables.







	L.R. (1985), ch. I-20, art. 7;

	2009, ch. 14, art. 92;

	2017, ch. 26, art. 15.
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Obligation de Sa Majest

8La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.



	S.R., ch. I-22, art. 8.
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Quand la lgislation provinciale doit s'appliquer

9Nonobstant les autres dispositions de la prsente loi, un ouvrage destin  l'amlioration d'un cours d'eau international est assujetti aux mmes lois que celles auxquelles il serait soumis s'il tait un ouvrage destin  l'amlioration d'un cours d'eau rentrant dans la comptence lgislative de la lgislature de la province o il est situ, sauf dans la mesure o les lois de cette province sont incompatibles avec la prsente loi ou les rglements.



	S.R., ch. I-22, art. 9.
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Contrle d'application
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Agents de l'autorit et analystes
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[bookmark: art10] 
Agents de l'autorit et analyste


	
10(1)Le ministre peut dsigner -  titre individuel ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine - toute personne qu'il estime comptente  titre d'agent de l'autorit ou d'analyste pour l'application de la prsente loi ou de telle de ses dispositions.
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Pouvoirs

(2)Pour l'application de la prsente loi, l'agent a tous les pouvoirs d'un agent de la paix; le ministre peut toutefois restreindre ceux-ci lors de la dsignation.
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Restrictions

(3)Le ministre peut restreindre les pouvoirs que l'agent de l'autorit et l'analyste sont autoriss  exercer dans le cadre de la prsente loi.
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Production du certificat

(4)Le ministre remet  chaque agent de l'autorit ou analyste un certificat attestant sa qualit; l'agent et l'analyste le prsentent, sur demande, au responsable du lieu visit. Le certificat prcise, le cas chant, les restrictions prvues au titre des paragraphes (2) ou (3).







	L.R. (1985), ch. I-20, art. 10;

	2009, ch. 14, art. 93.
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Immunit

11Les agents de l'autorit et les analystes sont dgags de toute responsabilit personnelle en ce qui concerne les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi en application de la prsente loi.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Droit de passage

12Dans l'exercice de leurs fonctions, l'agent de l'autorit, l'analyste et les personnes qui les accompagnent peuvent entrer sur une proprit prive et y circuler sans engager de responsabilit  cet gard et sans que personne ne puisse s'y opposer.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Inspection
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[bookmark: art13] 
Inspection


	
13(1)Pour l'application de la prsente loi et sous rserve du paragraphe (2), l'agent de l'autorit peut,  toute heure convenable, inspecter tout lieu s'il a des motifs raisonnables de croire que s'y trouve un objet vis par la prsente loi ou un document relatif  l'application de celle-ci.
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Local d'habitation

(2)L'agent de l'autorit ne peut toutefois procder  l'inspection d'un local d'habitation sans le consentement de l'occupant que s'il est muni du mandat prvu au paragraphe (3).
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Mandat autorisant l'inspection d'un local d'habitation

(3)Sur demande ex parte, le juge de paix peut dlivrer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'agent de l'autorit qui y est nomm  procder  l'inspection d'un local d'habitation - et toute autre personne qui y est nomme  accompagner celui-ci et  exercer les pouvoirs qui y sont prvus -, s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)les circonstances prvues au paragraphe (1) existent;



	
b)l'inspection est ncessaire pour l'application de la prsente loi;



	
c)un refus a t oppos  l'inspection ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Mandat autorisant l'inspection d'un lieu autre qu'un local d'habitation

(4)Sur demande ex parte, le juge de paix peut dlivrer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'agent de l'autorit qui y est nomm  procder  l'inspection d'un lieu autre qu'un local d'habitation - et toute autre personne qui y est nomme  accompagner celui-ci et  exercer les pouvoirs qui y sont prvus -, s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)les circonstances prvues au paragraphe (1) existent;



	
b)l'inspection est ncessaire pour l'application de la prsente loi;



	
c)un refus a t oppos  l'inspection, l'agent de l'autorit ne peut y procder sans recourir  la force ou le lieu est abandonn;



	
d)sous rserve du paragraphe (5), le ncessaire a t fait pour aviser le propritaire, l'exploitant ou le responsable du lieu.
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Avis non requis

(5)Le juge de paix peut supprimer l'obligation d'aviser le propritaire, l'exploitant ou le responsable du lieu s'il est convaincu soit qu'on ne peut les joindre parce qu'ils se trouvent hors de son ressort, soit qu'il n'est pas dans l'intrt public de donner cet avis.
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Usage de la force

(6)L'agent de l'autorit ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage.
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Pouvoirs d'immobilisation et de dtention

(7)Pour l'application de la prsente loi, l'agent de l'autorit peut,  toute heure convenable, ordonner l'immobilisation d'un moyen de transport ainsi que son dplacement, de la manire, par la route et  l'endroit qu'il prcise, pour une inspection et le retenir pendant une priode de temps raisonnable.
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Pouvoirs de l'agent de l'autorit

(8)Dans le cadre de l'inspection, l'agent de l'autorit peut, pour l'application de la prsente loi:


	
a)examiner tout objet relatif  l'application de la prsente loi qui se trouve dans le lieu inspect;



	
b)ouvrir et examiner tout emballage qui s'y trouve et qui,  son avis, contient un objet vis  l'alina a);



	
c)examiner les livres, registres, donnes lectroniques ou autres documents qui,  son avis, contiennent des renseignements relatifs  l'application de la prsente loi, et reproduire ces documents en tout ou en partie;



	
d)prlever des chantillons de tout objet relatif  l'application de la prsente loi;



	
e)faire des essais et effectuer des mesures.





L'avis de l'agent de l'autorit doit tre fond sur des motifs raisonnables.
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Analystes

(9)Pour l'application de la prsente loi, l'analyste peut accompagner l'agent de l'autorit au cours de l'inspection et,  cette occasion, pntrer dans le lieu inspect et exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (8).
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Sort des chantillons

(10)L'agent de l'autorit ou l'analyste peut disposer des chantillons prlevs en vertu de l'alina (8)d) de la faon qu'il estime indique.
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Usage d'ordinateurs et de photocopieuses

(11)Dans le cadre de son inspection, l'agent de l'autorit peut:


	
a)utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou systme informatique se trouvant sur place pour prendre connaissance des donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
b)obtenir ces donnes sous forme d'imprim ou sous toute autre forme intelligible et les emporter aux fins d'examen ou de reproduction;



	
c)utiliser ou faire utiliser le matriel de reproduction se trouvant sur place pour faire des copies de tous livres, registres, donnes lectroniques et autres documents.
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Obligation du responsable

(12)Le responsable du lieu inspect doit faire en sorte que l'agent de l'autorit puisse procder aux oprations mentionnes au paragraphe (11).







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art14] 
Production de documents et d'chantillons


	
14(1)Pour l'application de la prsente loi, le ministre peut, par lettre recommande ou signification  personne, demander  quiconque de prendre - dans le dlai raisonnable et selon les modalits ventuellement indiqus - les mesures suivantes:


	
a)produire, au lieu qu'il prcise, tout document ou chantillon;



	
b)y faire des essais, y effectuer des mesures ou y prendre des chantillons.
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Obligation d'obtemprer

(2)Le destinataire de la demande vise au paragraphe (1) est tenu de s'y conformer, indpendamment de toute autre rgle de droit contraire.







	2009, ch. 14, art. 93.
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Perquisition et saisie
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Perquisition sans mandat

15Pour l'application de la prsente loi et des rglements, l'agent de l'autorit peut exercer sans mandat de perquisition les pouvoirs mentionns  l'article 487 du Code criminel en matire de perquisition et de saisie lorsque l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat, sous rserve que les conditions de dlivrance de celui-ci soient runies.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Aide  donner aux agents de l'autorit et analystes
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Aide  donner  l'agent de l'autorit et  l'analyste

16Le propritaire ou le responsable du lieu visit en application de la prsente loi, ainsi que quiconque s'y trouve, sont assujettis aux obligations suivantes:


	
a)prter  l'agent de l'autorit et  l'analyste toute l'assistance possible dans l'exercice de leurs fonctions;



	
b)donner  l'agent de l'autorit et  l'analyste les renseignements qu'ils peuvent valablement exiger quant  l'application de la prsente loi.







	2009, ch. 14, art. 93.
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art16.1] 
Documents admissibles en preuve


	
16.1(1)Le document tabli ou dlivr dans le cadre de la prsente loi et paraissant sign par l'analyste est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ni la qualit officielle du signataire; sauf preuve contraire, il fait foi de son contenu.
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Prsence de l'analyste

(2)La partie contre laquelle est produit le document peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'analyste.
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Pravis

(3)Le document n'est admis en preuve que si la partie qui entend le produire donne  la partie qu'elle vise un pravis suffisant de son intention, accompagn d'une copie du document.







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art17] 
Garde


	
17(1)Sous rserve du paragraphe (2):


	
a)les articles 489.1 et 490 du Code criminel s'appliquent en cas de saisie d'objets effectue par l'agent de l'autorit en vertu de la prsente loi ou d'un mandat dlivr au titre du Code criminel;



	
b)la responsabilit de ces objets incombe, sous rserve d'une ordonnance rendue aux termes de l'article 490 du Code criminel,  l'agent de l'autorit ou  la personne qu'il dsigne.
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Confiscation de plein droit

(2)Dans le cas o leur propritaire - ou la personne qui a droit  leur possession - ne peut tre identifi dans les trente jours suivant la saisie, les objets, ou le produit de leur disposition, sont confisqus au profit de Sa Majest du chef du Canada.







	2009, ch. 14, art. 93.











[bookmark: art18][bookmark: art18]


Disposition par le ministre

18Il est dispos des objets confisqus conformment aux instructions du ministre.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Responsabilit pour frais

19Le propritaire des objets saisis en vertu de la prsente loi ou d'un mandat dlivr au titre du Code criminel, toute personne en ayant la possession ainsi que toute personne en ayant la charge ou le contrle, avant la saisie, sont solidairement responsables des frais lis  leur saisie, rtention, entretien ou confiscation - y compris les frais lis  leur disposition, notamment par destruction - supports par Sa Majest du chef du Canada lorsque ceux-ci excdent le produit de leur disposition.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Ordres d'excution
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Dfinition de ordre

20Pour l'application des articles 21  30, ordre s'entend de l'ordre donn en vertu de l'article 21.



	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art21] 
Ordre


	
21(1)Lors de l'inspection ou de la perquisition, l'agent de l'autorit qui a des motifs raisonnables de croire qu'une infraction  la prsente loi ou aux rglements a t commise par une personne - et continue de l'tre - ou le sera vraisemblablement peut ordonner  toute personne qui cause ou causera vraisemblablement l'infraction - ou y contribue ou y contribuera vraisemblablement - de prendre les mesures prvues au paragraphe (2) qui sont justifies en l'espce pour mettre fin  la perptration de l'infraction ou s'abstenir de la commettre.
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Mesures

(2)L'ordre peut enjoindre  la personne  qui il est adress de prendre une ou plusieurs des mesures suivantes:


	
a)s'abstenir d'agir en violation de la prsente loi ou des rglements ou, au contraire, faire quoi que ce soit pour s'y conformer;



	
b)cesser une activit ou fermer notamment un ouvrage ou une entreprise, pour une priode dtermine;



	
c)cesser l'exercice d'une activit ou la mise en service d'une partie notamment d'un ouvrage ou d'une entreprise jusqu' ce que l'agent de l'autorit soit convaincu qu'ils sont conformes  la prsente loi et aux rglements;



	
d)dplacer un moyen de transport vers un autre lieu;



	
e)dcharger un moyen de transport ou le charger;



	
f)prendre toute autre mesure que l'agent de l'autorit estime ncessaire pour favoriser l'excution de l'ordre, notamment:


	
(i)tenir des registres sur toute question pertinente,



	
(ii)lui faire priodiquement rapport,



	
(iii)lui transmettre les renseignements, propositions ou plans qu'il prcise et qui noncent les mesures  prendre par la personne  qui l'ordre est adress  l'gard de toute question qui y est prcise.
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Teneur de l'ordre

(3)Sous rserve de l'article 22, l'ordre est donn par crit et nonce les lments suivants:


	
a)le nom de la personne ou des personnes  qui il est adress;



	
b)les dispositions de la prsente loi ou des rglements qui auraient t enfreintes ou le seront vraisemblablement;



	
c)les faits pertinents concernant la perptration de la prtendue infraction;



	
d)les mesures  prendre;



	
e)le moment o chaque mesure doit prendre effet ou son dlai d'excution;



	
f)sous rserve du paragraphe (4), la dure de sa validit;



	
g)le fait qu'une rvision peut tre demande au rviseur-chef;



	
h)le dlai pour faire la demande de rvision.
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Priode de validit

(4)L'ordre est valide pour une priode maximale de cent quatre-vingts jours.
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Omission de fournir un rapport

(5)Pour l'application du paragraphe (1), il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction consistant  omettre de fournir un rapport exig en vertu de la prsente loi ou des rglements.



	
Loi sur les textes rglementaires

(6)L'ordre n'est pas un texte rglementaire au sens de la Loi sur les textes rglementaires.







	2009, ch. 14, art. 93;

	2017, ch. 26, art. 63(A).
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[bookmark: art22] 
Situation d'urgence


	
22(1)En cas d'urgence, l'ordre peut tre donn oralement mais  condition que, dans les sept jours, un ordre conforme  l'article 21 suive par crit.
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Prcision

(2)Il est entendu qu'il y a notamment urgence dans les cas o le dlai pour donner un ordre crit qui satisfait aux exigences du paragraphe 21(3) risquerait de mettre en danger la vie humaine ou l'environnement.







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art23] 
Avis d'intention


	
23(1)Sauf en cas d'urgence, l'agent de l'autorit, dans la mesure du possible et avant de donner l'ordre, avise oralement ou par crit la personne  qui l'ordre est adress de son intention de le faire et lui donne la possibilit de prsenter oralement ses observations.
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Teneur de l'avis d'intention

(2)L'avis d'intention prcise les lments suivants:


	
a)son objet;



	
b)le texte en vertu duquel l'ordre sera donn;



	
c)la facult qu'a la personne  qui l'ordre est adress de prsenter oralement ses observations  l'agent de l'autorit dans le dlai prcis.











	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art24] 
Excution de l'ordre


	
24(1)La personne  qui l'ordre est adress l'excute ds la rception de l'original ou de sa copie ou ds qu'il lui est donn oralement en vertu du paragraphe 22(1), selon le cas.
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Autres procdures

(2)La communication ou l'excution de l'ordre n'empche pas l'introduction de quelque procdure que ce soit contre la personne  qui l'ordre est adress dans le cadre de la prsente loi ou de toute autre loi relativement  la prtendue infraction en cause.







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art25] 
Intervention de l'agent de l'autorit


	
25(1)Faute par la personne  qui l'ordre est adress de prendre les mesures qui y sont nonces, l'agent de l'autorit peut les prendre ou les faire prendre.
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Accs

(2)L'agent de l'autorit ou la personne autorise ou tenue par l'agent de prendre les mesures vises au paragraphe (1) a accs  tout lieu ou bien et peut prendre les mesures qui s'imposent dans les circonstances.
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Responsabilit personnelle

(3)La personne qui fournit aide ou conseils quant  l'excution de l'ordre ou qui prend, en application du paragraphe (1), les mesures autorises ou requises par l'agent de l'autorit n'encourt aucune responsabilit personnelle, ni au civil ni au criminel, pour les actes ou omissions constats  cette occasion, sauf s'il est tabli qu'elle tait de mauvaise foi. Le prsent paragraphe ne s'applique pas aux personnes vises au paragraphe 21(1).







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art26] 
Recouvrement des frais par Sa Majest


	
26(1)Sa Majest du chef du Canada peut recouvrer les frais directs et indirects occasionns par la prise des mesures prvues au paragraphe 25(1) auprs des personnes qui ont caus la prtendue infraction ou y ont contribu, dans la mesure de leur ngligence.
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Frais justifis

(2)Les frais exposs ne peuvent tre recouvrs que dans la mesure o il peut tre tabli qu'ils taient justifis dans les circonstances.
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Poursuites

(3)Sa Majest du chef du Canada peut recouvrer les crances, ainsi que les dpens affrents, par action en recouvrement devant tout tribunal comptent.
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Recours contre des tiers et indemnit

(4)Le prsent article ne limite pas les recours contre les tiers ni le droit  une indemnit.
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Prescription

(5)Le recouvrement se prescrit par cinq ans  compter de la date o les faits  l'origine des crances sont survenus ou, si elle est postrieure, de la date o ils sont venus  la connaissance du ministre.
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Certificat du ministre

(6)Le document paraissant dlivr par le ministre et attestant la date o les faits  l'origine des crances sont venus  sa connaissance fait foi de ce fait, en l'absence de preuve contraire, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art27] 
Demande de rvision


	
27(1)Toute personne  qui l'ordre est adress peut en demander la rvision au rviseur-chef par avis crit dans les trente jours suivant la date o elle en reoit la copie ou celle o il lui est donn oralement.
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Prorogation du dlai pour faire la demande

(2)Le rviseur-chef peut proroger le dlai dans lequel la demande de rvision peut tre faite s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire.







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art28] 
Modification de l'ordre


	
28(1)Tant que le rviseur-chef n'est pas saisi d'une demande de rvision de l'ordre, l'agent de l'autorit peut, pourvu qu'il donne un pravis suffisant, prendre les mesures suivantes:


	
a)modifier, suspendre ou supprimer une condition de l'ordre ou y en ajouter une;



	
b)annuler l'ordre;



	
c)corriger toute erreur matrielle qu'il contient;



	
d)prolonger sa validit d'une dure d'au plus cent quatre-vingts jours moins le nombre de jours couls depuis sa rception par la personne  qui il a t adress.
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Avis d'intention

(2)Sauf en cas d'urgence, l'agent de l'autorit, dans la mesure du possible et avant d'exercer un des pouvoirs prvus aux alinas (1)a) et d), avise oralement ou par crit la personne  qui l'ordre est adress de son intention et lui donne la possibilit de prsenter oralement ses observations.
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Teneur de l'avis d'intention

(3)L'avis d'intention quant  l'exercice des pouvoirs prvus  l'alina (1)a) prcise les lments suivants:


	
a)son objet;



	
b)le texte en vertu duquel le pouvoir sera exerc;



	
c)la facult qu'a la personne  qui l'ordre est adress de prsenter oralement ses observations  l'agent de l'autorit dans le dlai prcis.











	2009, ch. 14, art. 93.
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Rglements

29Le ministre peut, par rglement:


	
a)fixer la forme des rapports  faire au titre du sous-alina 21(2)f)(ii) et prciser les renseignements qu'ils doivent comporter ou qui doivent y tre joints;



	
b)tablir des rgles gnrales ou particulires en ce qui touche la prsentation des observations dans le cadre des paragraphes 23(1) ou 28(2).







	2009, ch. 14, art. 93.
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Rvision

30Les articles 257  271 de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la rvision des ordres.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Entrave et renseignements faux ou trompeurs
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Entrave

31Il est interdit d'entraver volontairement l'action de l'agent de l'autorit ou de l'analyste dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi.



	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art32] 
Renseignements communiqus sciemment


	
32(1)Il est interdit, relativement  toute question vise par la prsente loi:


	
a)de communiquer sciemment des renseignements, chantillons ou rsultats faux ou trompeurs;



	
b)de produire sciemment des documents comportant des renseignements faux ou trompeurs.
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Renseignements communiqus par ngligence

(2)Il est interdit, relativement  toute question vise par la prsente loi:


	
a)de communiquer par ngligence des renseignements, chantillons ou rsultats faux ou trompeurs;



	
b)de produire par ngligence des documents comportant des renseignements faux ou trompeurs.











	2009, ch. 14, art. 93.
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Infractions et peines
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[bookmark: art33] 
Infraction


	
33(1)Commet une infraction quiconque contrevient:


	
a) l'article 4, au paragraphe 24(1),  l'article 31 ou au paragraphe 32(1);



	
b) toute disposition des rglements dsigne par les rglements pris en vertu de l'alina 3f);



	
c) toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la prsente loi.
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Peine - personnes physiques

(2)La personne physique qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 15000$ et d'au plus 1000000$ et d'un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l'une de ces peines,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 30000$ et d'au plus 2000000$ et d'un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l'une de ces peines;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 5000$ et d'au plus 300000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 10000$ et d'au plus 600000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines.
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Peine - autres personnes

(3)La personne,  l'exception d'une personne physique et de la personne morale vise au paragraphe (4), qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 500000$ et d'au plus 6000000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 1000000$ et d'au plus 12000000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 100000$ et d'au plus 4000000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 200000$ et d'au plus 8000000$.
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Peine - personnes morales  revenus modestes

(4)La personne morale qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) et que le tribunal dclare personne morale  revenus modestes en vertu de l'article 37 est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 75000$ et d'au plus 4000000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 150000$ et d'au plus 8000000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 25000$ et d'au plus 2000000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 50000$ et d'au plus 4000000$.















	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art34] 
Infraction


	
34(1)Commet une infraction quiconque contrevient  toute disposition de la prsente loi ou des rglements, sauf une disposition dont la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 33(1).
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Peine - personnes physiques

(2)La personne physique qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 100000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 200000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 25000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 50000$.
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Peine - autres personnes

(3)La personne,  l'exception d'une personne physique et de la personne morale vise au paragraphe (4), qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 500000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 1000000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 250000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 500000$.



















[bookmark: art34par4][bookmark: art34par4]



	
Peine - personnes morales  revenus modestes

(4)La personne morale qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) et que le tribunal dclare personne morale  revenus modestes en vertu de l'article 37 est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 250000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 500000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 50000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 100000$.















	2009, ch. 14, art. 93.
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Infraction continue

35Il est compt une infraction distincte aux dispositions de la prsente loi ou des rglements pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction.



	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art36] 
Prsomption - rcidive


	
36(1)Pour l'application des articles 33 et 34, il y a rcidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a dj t dclar coupable, sous le rgime de toute loi fdrale ou provinciale visant la gestion des ressources en eau, d'une infraction essentiellement semblable.
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Application

(2)Les infractions pour lesquelles le contrevenant a dj t dclar coupable doivent tre des infractions qui ont t poursuivies par mise en accusation, par procdure sommaire ou par toute autre procdure semblable tablie sous le rgime d'une loi provinciale.







	2009, ch. 14, art. 93.
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Dclaration: personne morale  revenus modestes

37Pour l'application des articles 33 et 34, le tribunal peut dclarer qu'une personne morale est une personne morale  revenus modestes s'il est convaincu que ses revenus bruts, dans la priode d'un an prcdant immdiatement la date de l'infraction - ou si celle-ci a t commise sur plus d'un jour, dans la priode d'un an prcdant immdiatement le premier jour o elle a t commise -, n'excdaient pas 5000000$.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Allgement de l'amende minimale

38Le tribunal peut imposer une amende infrieure  l'amende minimale prvue aux paragraphes 33(2)  (4) s'il est convaincu, sur le fondement de la preuve prsente, que l'amende minimale constituerait un fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas chant, il motive sa dcision.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Amende supplmentaire

39Le tribunal saisi d'une poursuite pour infraction  la prsente loi, s'il est convaincu que la personne dclare coupable a acquis des biens par suite de la perptration de l'infraction ou en a tir des avantages, lui inflige une amende supplmentaire correspondant  son valuation de ces biens ou avantages. Le montant de l'amende supplmentaire peut tre suprieur  celui de toute autre amende pouvant tre impose en vertu de la prsente loi.



	2009, ch. 14, art. 93.
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Avis aux actionnaires

40En cas de dclaration de culpabilit d'une personne morale ayant des actionnaires pour infraction  la prsente loi, le tribunal lui ordonne d'aviser ceux-ci, de la faon et dans les dlais qu'il prcise, des faits lis  la perptration de l'infraction et des dtails de la peine impose.



	2009, ch. 14, art. 93.











[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]

[bookmark: art41] 
Responsabilit pnale: dirigeants, administrateurs et mandataires


	
41(1)En cas de perptration d'une infraction  la prsente loi par une personne morale, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent la peine prvue pour une personne physique, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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Devoirs des dirigeants et administrateurs

(2)Les dirigeants et administrateurs de la personne morale font preuve de la diligence voulue pour que celle-ci se conforme:


	
a) la prsente loi et aux rglements;



	
b)aux ordonnances judiciaires, aux ordres et directives du ministre, des agents de l'autorit ou des analystes, aux interdictions qu'ils prononcent et aux obligations qu'ils imposent.











	2009, ch. 14, art. 93.
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Objectif premier de la dtermination de la peine

42La dtermination des peines relatives aux infractions  la prsente loi a pour objectif premier de contribuer au respect de la prsente loi. Cet objectif est atteint par l'imposition de sanctions justes visant ce qui suit:


	
a)dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions  la prsente loi;



	
b)dnoncer les comportements qui causent des dommages ou des risques de dommages aux ressources en eau;



	
c)rtablir l'environnement endommag par l'infraction.







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art43] 
Dtermination de la peine - principes


	
43(1)Pour la dtermination de la peine  infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes et facteurs qu'il est par ailleurs tenu de prendre en considration - y compris ceux noncs aux articles 718.1  718.21 du Code criminel -, tient compte des principes suivants:


	
a)le montant de l'amende devrait tre major en fonction des circonstances aggravantes de l'infraction, notamment celles nonces au paragraphe (2);



	
b)le montant de l'amende devrait reflter la gravit de chacune des circonstances aggravantes de l'infraction.















[bookmark: art43par2][bookmark: art43par2]



	
Dtermination de la peine - circonstances aggravantes

(2)Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes:


	
a)l'infraction a caus un dommage ou un risque de dommage  l'environnement;



	
b)l'infraction a caus un dommage ou un risque de dommage aux ressources uniques, particulirement importantes ou vulnrables de l'environnement;



	
c)l'infraction a caus un dommage considrable, persistant ou irrparable;



	
d)le contrevenant a agi de faon intentionnelle ou insouciante;



	
e)le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empcher la perptration de l'infraction malgr sa capacit financire de le faire;



	
f)le contrevenant, en commettant l'infraction ou en omettant de prendre des mesures pour empcher sa perptration, a accru ses revenus ou a rduit ses dpenses, ou avait l'intention de le faire;



	
g)le contrevenant a commis l'infraction bien qu'il ait reu de l'agent de l'autorit un avertissement l'informant de la situation ayant par la suite donn lieu  l'infraction;



	
h)le contrevenant a dans le pass accompli des actes contraires aux lois fdrales ou provinciales visant la gestion des ressources en eau;



	
i)le contrevenant, aprs avoir commis l'infraction:


	
(i)a tent de dissimuler sa perptration,



	
(ii)a omis de prendre rapidement des mesures afin d'empcher ou d'attnuer les consquences de l'infraction, ou encore d'y remdier,



	
(iii)a omis de prendre rapidement des mesures pour rduire le risque que des infractions semblables soient commises.
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Absence de circonstances aggravantes

(3)L'absence de circonstances aggravantes mentionnes au paragraphe (2) n'est pas une circonstance attnuante.
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Sens de dommage

(4)Pour l'application des alinas (2)a)  c), le dommage comprend la perte des valeurs d'usage et de non-usage.
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Motifs

(5)Si le tribunal dcide de ne pas majorer le montant de l'amende, bien qu'il soit convaincu de l'existence d'une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnes au paragraphe (2), il motive sa dcision.







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art44] 
Affectation


	
44(1)Les sommes reues par le receveur gnral en paiement d'amendes infliges  l'gard de toute infraction  la prsente loi -  l'exception des sommes perues en vertu de la Loi sur les contraventions - sont portes au crdit du Fonds pour dommages  l'environnement - ouvert parmi les comptes du Canada - et sont utilises  des fins lies  la protection,  la conservation, au rtablissement ou  la restauration de l'environnement, ou pour l'administration du fonds.











[bookmark: art44par2][bookmark: art44par2]



	
Recommandation du tribunal

(2)Le tribunal qui fixe le montant de l'amende  porter au crdit du Fonds pour dommages  l'environnement peut recommander au ministre qu'une partie ou la totalit de celle-ci soit verse  la personne ou  l'organisation qu'il prcise  l'une des fins vises au paragraphe (1).







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art45] 
Ordonnance du tribunal


	
45(1)En plus de toute peine inflige et compte tenu de la nature de l'infraction ainsi que des circonstances de sa perptration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant  la personne dclare coupable tout ou partie des obligations suivantes:


	
a)s'abstenir de tout acte ou toute activit risquant d'entraner, de l'avis du tribunal, la continuation de l'infraction ou la rcidive;



	
b)prendre les mesures que le tribunal estime indiques pour rparer ou viter tout dommage  l'environnement rsultant ou pouvant rsulter de la perptration de l'infraction;



	
c)en garantie de l'excution des obligations imposes au titre du prsent paragraphe, fournir le cautionnement ou dposer auprs du tribunal la somme que celui-ci estime indiqu;



	
d)mener des tudes de suivi des effets sur l'environnement, de la faon que le ministre indique, ou verser, selon les modalits prescrites par le tribunal, une somme d'argent destine  permettre ces tudes;



	
e)mettre en place un systme de gestion de l'environnement rpondant  une norme canadienne ou internationale reconnue que le tribunal prcise;



	
f)faire effectuer une vrification environnementale par une personne appartenant  la catgorie de personnes dsigne par le ministre  des moments que celui-ci prcise et prendre les mesures appropries pour remdier aux dfauts constats;



	
g)verser  Sa Majest du chef du Canada, en vue de promouvoir la gestion durable des ressources en eau, la somme que le tribunal estime indique;



	
h)publier, de la faon que le tribunal prcise, les faits lis  la perptration de l'infraction et les dtails de la peine impose, y compris des ordonnances rendues en vertu du prsent paragraphe;



	
i)aviser les personnes touches ou lses par sa conduite,  ses frais et de la faon que le tribunal prcise, des faits lis  la perptration de l'infraction et des dtails de la peine impose, y compris des ordonnances rendues en vertu du prsent paragraphe;



	
j)fournir au ministre, sur demande prsente par celui-ci dans les trois ans suivant sa dclaration de culpabilit, les renseignements relatifs  ses activits que le tribunal estime indiqus en l'occurrence;



	
k)indemniser toute personne, de faon montaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais exposs par elle pour toute mesure prise ou  prendre pour la rparation ou la prvention du dommage rsultant - ou pouvant rsulter - des faits qui ont men  la dclaration de culpabilit, y compris des frais occasionns pour l'valuation des mesures de rparation ou de prvention pertinentes;



	
l)excuter des travaux d'intrt collectif  des conditions raisonnables;



	
m)remettre au ministre les permis qui lui ont t dlivrs sous le rgime des rglements;



	
n)s'abstenir de prsenter une nouvelle demande de permis sous le rgime des rglements pendant la priode que le tribunal estime indique;



	
o)verser, selon les modalits prescrites, une somme d'argent  des groupes concerns notamment par la protection de l'environnement, pour les aider dans le travail qu'ils accomplissent au sein ou pour le compte d'une collectivit situe prs de l'endroit o l'infraction a t commise;



	
p)verser, selon les modalits que le tribunal prcise, une somme d'argent destine  permettre des recherches sur la protection, la conservation ou le rtablissement de cours d'eau internationaux;



	
q)verser  un tablissement d'enseignement, selon les modalits prescrites, une somme d'argent notamment destine  crer des bourses d'tudes attribues  quiconque suit un programme d'tudes dans un domaine li  l'environnement;



	
r)se conformer aux autres conditions que le tribunal estime indiques pour assurer sa bonne conduite et la dissuader, ainsi que toute autre personne, de commettre des infractions  la prsente loi.
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Publication

(2)En cas d'inexcution de l'obligation prvue  l'alina (1)h), le ministre peut procder  la publication des faits lis  la perptration de l'infraction et des dtails de la peine impose, de la faon prcise par le tribunal  la personne dclare coupable, et en recouvrer les frais auprs de celle-ci.
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Crances de Sa Majest

(3)L'indemnit et la somme  verser  Sa Majest du chef du Canada en application des alinas (1)g) ou k), ainsi que les frais viss au paragraphe (2), constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant le tribunal comptent.
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Excution

(4)Toute personne,  l'exception de Sa Majest du chef du Canada, qui a droit  une indemnit en vertu de l'alina (1)k) peut,  dfaut de paiement immdiat, faire enregistrer comme jugement,  la cour suprieure de la province o le procs a eu lieu, l'indemnit en question; ce jugement peut tre excut contre la personne dclare coupable de la mme manire que s'il s'agissait d'un jugement rendu contre elle par cette cour en matire civile.
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Annulation ou suspension du permis

(5)Les permis remis en application de l'alina (1)m) sont annuls  moins que le tribunal ne les suspende pour la priode qu'il estime indique.
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Prise d'effet

(6)Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immdiatement, soit  la date fixe par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une dure maximale de trois ans,  moins que le tribunal n'en ordonne autrement.







	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art46] 
Confiscation


	
46(1)Sur dclaration de culpabilit du contrevenant  la prsente loi, le tribunal peut prononcer, en sus de la peine inflige, la confiscation au profit de Sa Majest du chef du Canada des objets saisis ou du produit de leur alination.
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Restitution d'un objet non confisqu

(2)Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les objets saisis, ou le produit de leur alination, sont restitus au propritaire ou  la personne qui a droit  leur possession.







	2009, ch. 14, art. 93.
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Rtention ou vente

47En cas de dclaration de culpabilit, les objets saisis - ou le produit de leur alination - peuvent tre retenus jusqu'au paiement de l'amende, ou ces objets peuvent tre vendus et le produit de leur alination peut tre affect en tout ou en partie au paiement de l'amende.



	2009, ch. 14, art. 93.











[bookmark: art48par1][bookmark: art48par1]

[bookmark: art48] 
Dommages-intrts


	
48(1)Le tribunal peut, lors du prononc de la peine, ordonner  la personne dclare coupable d'une infraction  la prsente loi de verser  la personne lse par sa conduite, sur demande de celle-ci, des dommages-intrts pour la perte de biens ou les dommages causs  ceux-ci dcoulant de la perptration de l'infraction.
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Excution

(2) dfaut de paiement immdiat des dommages-intrts, la personne lse peut, par dpt de l'ordonnance, faire enregistrer comme jugement,  la cour suprieure de la province o le procs a eu lieu, l'ordre de payer la somme en question, et ce jugement peut tre excut contre la personne dclare coupable de la mme manire que s'il s'agissait d'un jugement rendu contre elle par cette cour en matire civile.







	2009, ch. 14, art. 93.
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Prescription

49La poursuite visant une infraction  la prsente loi punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire se prescrit par cinq ans  compter de sa perptration,  moins que le poursuivant et le dfendeur ne consentent au prolongement de ce dlai.



	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art50] 
Publication de renseignements sur les infractions


	
50(1)Afin d'encourager le respect de la prsente loi et des rglements, le ministre publie dans un registre accessible au public des renseignements concernant les dclarations de culpabilit des personnes morales pour infraction  la prsente loi.
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Rtention des renseignements

(2)Les renseignements sont conservs dans le registre pour une dure minimale de cinq ans.







	2009, ch. 14, art. 93.
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Rapports
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Rapport au Parlement - application de la loi

51Le plus tt possible aprs le 31 dcembre de chaque anne, le ministre tablit un rapport sur l'application de la prsente loi au cours de cette anne et le fait dposer devant les deux chambres du Parlement.



	2009, ch. 14, art. 93.
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[bookmark: art52] 
Examen - articles 33  50


	
52(1)Dix ans aprs l'entre en vigueur du prsent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre procde  l'examen des articles 33  50.
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Rapport au Parlement

(2)Il fait dposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l'anne qui suit le dbut de l'examen.







	2009, ch. 14, art. 93.













